      COBARTEC 
L'avenir est aux transports en commun


COllectif du Bassin d'ARCACHON pour un Réseau de Transports En Commun

  
Association affiliée à la FNAUT

15, rue du Stade 33470 LE TEICH          ( :  05.56.22.88.58.
Pour un projet BORDEAUX-ESPAGNE
 desservant le maximum de population

sur la façade atlantique,

inversant la politique fret,

d'une réalisation progressive, 

au coût échelonné,

et respectueux de l'environnement
(consultable sur le site www.débatpublic- ferroviaire-bordeaux-Espagne.org)

Observations préliminaires
- relatives à l'objectivité et à une réelle volonté d'écoute

Nous apprécions la réponse positive à notre demande d'organiser un débat public sur le Bassin d'ARCACHON. En réalité deux séances sont programmées l'une vient d'avoir lieu à ARCACHON le 14 septembre, la seconde est programmée le 9 novembre à BIGANOS. 

Ces séances nous paraissent suffisamment nombreuses et décentralisées. 

Lors de celle réalisée au Palais des Congrès d'ARCACHON nous déplorons de flagrantes disparités dans les temps d'intervention entre les personnalités invitées et la salle. Les intervenants invités furent souvent hors du sujet central et de la thématique "le développement régional". Ainsi le représentant régional de la SNCF nous décrivit son fonctionnement pendant huit minutes. Un autre cadre toujours de la SNCF affirma des contre vérités flagrantes: "le fret SNCF se porte mieux qu'il n'est dit …" alors qu'il n'a jamais été aussi faible en volume ou bien que " les infrastructures sont plus satisfaisantes qu'il n'est écrit ici où là" contrairement à son état jugé désastreux dans l'audit suisse et préoccupant pour le Ministre des Transports… .
De plus, les fréquentes réponses, certes judicieuses du représentant de RFF aux invités, ont conduit à réduire le temps dévolu à la salle et à repousser la majorité des "'questionneurs par écrit" en fin de séance, dénaturant le but premier de la réunion, le débat. 

Les précédents débats publics ont laissé nombres d'intervenants fort déçus par la non prise en compte de leurs positions favorables ou non ou de leurs suggestions. Nombreux sont ceux qui pensent encore aujourd'hui que la finalité du projet est prédéterminée très en amont et que le débat public, à l'image de celui organisé pour le contournement de BORDEAUX, est dénaturé de son objet.

Le plus édifiant  ayant été la décision du Premier Ministre Jean Pierre RAFARIN qui, fin 2003, décidait en CIADT le passage par l'ouest de l'agglomération bordelaise du projet de contournement autoroutier alors que le débat public n'était pas achevé. Quelle faute dont nous mesurons aujourd'hui les conséquences tant sur la faisabilité du projet en question, que sur la suspicion en crédibilité des débats suivants dont le nôtre. 

Une vrai atteinte au principe légal et tout simplement à l'esprit de démocratie participative.
- à la présentation du projet

Il n'est pas acceptable que RFF laisse apparaître insidieusement et préalablement sa préférence pour la réalisation de ligne nouvelle, surtout pour celle passant par MONT de MARSAN.  

Ainsi il est décrit, très, trop brièvement, sur une seule page, la 70, l'intérêt de la mise à quatre voies de la ligne actuelle, alors que 5 pages sont consacrées au projet de réalisation de voies nouvelles.

RFF se permet d'éliminer du débat des projets avec des arguments infondés et contestés. Tel celui d'une ligne à grande vitesse collant au maximum à la ligne actuelle. 

Nous relevons des omissions et erreurs graves.

( aucune donnée relative aux besoins d'espaces nécessaires.

( aucune donnée sur les modes et les conséquences des divers types de financement dont l'envol du prix des billets.

( aucune information sur la baisse constante des tonnages et du nombre des trains de fret depuis plusieurs années.

( Par exemple, dans le chapitre relatif au contexte territorial et environnemental sur la carte représentant (page 18) l'importance des aires urbaines, celle du Pays Bassin d'ARCACHON - VAL de L'EYRE fait gravement défaut. A croire que de BORDEAUX à DAX la zone traversée est désertique alors qu'elle comprend aujourd'hui 132 000 habitants (160 000 comprenant le nord du département des Landes SANGUINET, PARENTIS, BISCARROSSE et MIMIZAN) pour atteindre plus de 300 000 en  période estivale. C'est la quatrième agglomération d'Aquitaine à l'évolution démographique si forte qu'elle conduisit le Sous-Préfet d'ARCACHON, lors de ses vœux du début d'année, à annoncer un chiffre de 200 000 à l'issue des dix prochaines années,  soit bien avant la date de réalisation du projet en question. Cette densification est sans commune mesure avec celles des aires de MONT de MARSAN et de DAX inférieures à 50 000 habitants, correctement représentées…

( page 27 point 2.3, la gare de FACTURE est absente de la liste des gares desservies par les TGV. Par contre MORCENX est reprise alors qu'aucun TGV ne s'arrête.

( Concernant l'environnement :

· point 3.2.1 la formulation des aménagements dans la tranchée de Talence " très difficiles à envisager"" est inappropriée laissant penser qu'elle est quasiment irréalisable, alors que c'est son coût qui serait important.

· Point 3.2.3 bien que située dans le Parc Régional des Landes de Gascogne, la section LAMOTHE - MORCENX  ne nécessite aucune protection spécifique.
 ( Nous posons la question de l'absence d'un projet de LGV déjà ancien d'au moins une décennie, émanant des services de l'Equipement de la région SNCF de BORDEAUX et jouxtant la ligne actuelle sur la portion BORDEAUX- MORCENX avec shuntage de la courbe de LAMOTHE ?.

Nous protestons contre l'affirmation fausse  des raisons (pge 94) qui ont conduit à ne pas proposer une cette ligne nouvelle à grande vitesse jumelée à la ligne actuelle " traversant des zones urbanisées plus nombreuses et importantes et d'une longueur de 20 à 25 km supplémentaires, plus coûteuse , avec des temps de parcours plus importants …" C'est exactement le contraire. 

Il suffit de parcourir la ligne existante et de lire les cartes au 25000e de  l'IGN pour être édifié..

 Nous y reviendrons plus loin.


Nous tenons particulièrement à l'exactitude et à l'objectivité des informations présentées afin qu'il soit répondu aux besoins des populations et au respect des enjeux à très long terme.


( Un diagnostic plus précis concernant l'état de la voie et de l'alimentation électrique surtout celle des ogives chiffrant les travaux nous semble indispensable.  

Quel que soit le scénario retenu, cette ligne devrait en effet supporter le report envisagé du trafic routier. RFF a-t-il peur de reconnaître les graves défaillances généralisées en matière d'entretien du réseau classique?  

( L'affirmation dans la synthèse du dossier du maître d'ouvrage de 170 circulations à la sortie de BORDEAUX n'est pas acceptable. En réalité de BORDEAUX à HENDAYE le nombre total de circulations tend à baisser légèrement malgré la création ces dernières années de plusieurs trains TER par le Conseil Régional, du fait de la chute importante et permanente des trains de fret. Il passait en réalité 151 trains en septembre 2006 au droit de la gare de TALENCE-MEDOQUINE en moyenne semaine en septembre 2006 (du mardi au jeudi)  par 24 heures, et 132 au droit de la gare de PESSAC. Soit encore très loin du point de saturation, contrairement aux propos du Président Alain ROUSSET appuyé par le Directeur Régional de la SNCF…  lors de la séance du 19/10 à BORDEAUX ou dans la presse, et connu actuellement à BX-BENAUGE avec plus de 260 circulations… soit près du double ! . D'ailleurs le cadencement des trains au sud de Bordeaux promis pour décembre 2007 devrait confirmer nos dires.

Nous relevons que lors de la séance du 19/10 et dans les documents CD Rom 1 (page 27 point 2.2), RFF a repris ce nombre de 150 circulations à l'unité près.
La bataille contre le temps 

Le besoin de se déplacer sans agresser l'environnement
Très brièvement nous soulignons deux évidences : 

· l'homme a toujours souhaité découvrir visuellement le monde, se déplacer toujours plus vite. De même pour acquérir et livrer ses marchandises.

· plus les nouvelles technologies progressent, lui permettant de disposer à domicile d'une foultitude d'informations, de programmes, de possibilités de commander, plus il éprouve le besoin de circuler.
En Aquitaine les déplacements sont devenus difficiles tant la région a accumulé au fil des décennies des retards considérables et criants en matière d'infrastructures particulièrement dans le domaine ferroviaire. Le handicap est d'autant plus lourd que la différence d'écartement des deux réseaux français et espagnol génère des changements dissuasifs et insupportables tant pour les voyageurs que pour le fret. 

Au moment où nos voisins espagnols accélèrent leurs projets de lignes à grandes vitesse, ils seront en 2013 à la frontière, les Aquitains ne peuvent plus se permettre d'accumuler de nouveaux retards sous peine de limiter leur territoire en un "finistère isolationniste". 

Par ailleurs de nombreuses autres régions sont en voie de gagner la course ardue du financement de leurs projets jugés initialement moins rentables et moins prioritaires.
Nous pensons utile d'insister, plus qu'il n'est fait dans la présentation du projet, sur le constat que la planète connaît la période de réchauffement climatique le plus important depuis ces 100 000 dernières années. Il y a tout lieu de penser que les évolutions démographiques et économiques ne vont pas contribuer à le réduire si nous n'agissons pas plus efficacement sur les nombreuses causes.
Nous rappelons que les déplacements routiers et principalement la circulation des camions constitue le principal facteur de pollution par l'émission des gaz à effet de serre (CO2). 

Tout aussi préoccupant : les prémisses de l'épuisement des énergies fossiles en voie d'une accélération rapide bien avant le milieu de ce siècle. Allons-nous donc attendre d'exploiter les derniers puits de pétrole pour envisager d'autres alternatives d'autant plus coûteuses et  douloureuses que nous tarderons à les prendre?. 

Quel autre mode non polluant que le train à traction électrique, a le plus d'avenir?
Il n'est pas étonnant d'apprendre que des compagnies aériennes européennes dont AIR FRANCE envisagent dans le cadre de l'ouverture à la concurrence de 2012, d'acheter des rames TGV pour assurer des relations moyennes distances.
Les délais de réalisation d'une ligne nouvelle sont connus : minimum 15 ans… si tous les partenariats sources de financement sont unanimes. Ce qui est loin d'être le cas sur TOURS - BORDEAUX et risque de l'être plus encore pour ce projet. A moins que celui-ci soit totalement privé avec toutes ses conséquences en matière de tarification  et de conditions de desserte par exemple.
Nos propositions et oppositions vont maintenant être explicitées. 

La première priorité : 

un diagnostic de la voie actuelle vieillissante et inadaptée 

(  La modernisation de l'infrastructure remonte à 1971 pour la voie 2 de TALENCE à DAX, à 1972 pour la voie 2. Des travaux ponctuels ont été réalisés seulement dans les zones les plus dégradées ou accidentogènes.

Les ouvrages d'art sont vieillissants, particulièrement à BAYONNE, et victimes de restrictions de crédits d'entretien. 

(  Le système de signalisation (BAPR) est inadapté au trafic de DAX à BAYONNE.

( La caténaire (1500volts) est à renforcer en de nombreux endroits. Des sous-stations supplémentaires sont nécessaires pour garantir suffisamment de puissance. Les ogives en arc de cercle d'origine de l'électrification sont en triste état malgré un entretien régulier et à remplacer.
(  De nombreux quais sont de type bas.

( L'utilité de créer des IPCS de BORDEAUX à DAX avait été retenu en mars 1993 pour une réalisation fin 1995. 13 ans plus tard elle a été installée seulement jusqu'à GAZINET. Compte tenu de la suppression du personnel chargé des circulations dans une majorité de gares et sur de longues distances, les moindres incidents et accidents entraînent des retards considérables. L'exécution des travaux d'entretien n'est pas facilitée.

( La vitesse maximale est limitée à 160 km/h sur cette ligne des records de vitesse
La deuxième priorité : sa modernisation
Comme elle semble faire consensus dans ses missions futures de trafic nous réclamons qu'elle soit modernisée le plus rapidement possible dans tous les domaines décrits ci-dessus. 

Nous ajouterons la nécessité d'électrifier la section MORCENX - MONT de MARSAN. Sans s'appesantir sur les incidences écologiques, les automotrices Z TER de la région seraient mieux utilisées avec quelques faibles gains de temps. Par ailleurs, la desserte de la préfecture des LANDES par TGV serait ultérieurement rendue possible. Enfin il serait répondu positivement au souhait du Président de la République d'électrifier toutes les lignes ferroviaires dans un délai de 20 ans…

Des distances importantes peuvent être parcourues à des vitesses très supérieures et sans avoir recours à des investissements démesurés. C'est le cas notamment de la section BORDEAUX-MORCENX où, à l'exception de la courbe de LAMOTHE, les vitesses pourraient être portées à 220, voire 250 km/h sur 90 km. A noter que sur toutes les autres lignes classiques parcourues par des TGV, le maximum de gain horaire est exploité. Ici, nos TGV se traînent à 160 km/h dans l'indifférence générale. Se rappeler que cette ligne a été le théâtre des records du monde de vitesse à 330,8 km/h les 28 et 29 mars …1955 et que suivirent de longues périodes d'essais en tous genres des prototypes du TGV.

Voici peu d'années la SNCF a réduit en tronc commun la sortie de la double voie de la ligne de "ceinture". Il faudra revenir sur cette erreur qui freine le débit des circulations.

Les possibilités de garage doivent être accrues afin de permettre une augmentation des vitesses et du trafic. La vois d'évitement  et d'essais en vois déviée de Licogas  devrait être rétablie.

La troisième priorité :
Transférer progressivement et sans attendre le fret routier
Les politiques de transport de marchandises pro routes reposant sur la consommation d'une énergie bon marché menées à l'échelle de la planète depuis plusieurs décennies et amplifiées par le désengagement de la SNCF font que la part de marché du ferroviaire s'effondre pour devenir insignifiante (4 à 5%), bien avant que la concurrence n'ait pu prendre le relais.

Au niveau national le "plan VERON", pour des raisons d'amélioration de bilan budgétaire, vise à abandonner délibérément à la route tous ses trafics estimés déficitaires (presque tous) et quelles qu'en soient les conséquences environnementales. En 2006  ce seront 1 millions de camions supplémentaires sur les routes.  Le seuil critique fixé par le PDG Louis GALLOIS à 40 GTK sera probablement inférieur à 38 fin 2006. 
Il est aussi utile de rappeler qu'en septembre 2001, la Commission Européenne publiait un Livre Blanc sur "la politique des transports, l'heure des choix" .Suivait une volonté de rééquilibrage des trafics en faveur des modes vertueux.

Cinq ans plus tard les crédits indispensables au ferroviaire n'ont jamais été dégagés et aucune fiscalité européenne des transports n'a vu le jour. Pire, malgré l'emballement des prix du pétrole et l'inquiétant réchauffement climatique, la Commission propose un retour en arrière et avoue son impuissance à contenir les effets nocifs des transports dans les années à venir.
Les nombreux projets autoroutiers de part et d'autre des Pyrénées vont contribuer à diminuer encore davantage la part du ferroviaire. 

Aussi nous demandons à tous les décideurs de stopper dès à présent cette fuite organisée des trafics vers la route aux antipodes de l'argument majeur du projet qui, sinon, se limiterait à la circulation de trente à  quarante TGV. La voie actuelle serait alors dédiée seulement à la circulation des TER. Nous mesurons les conséquences de l'échec du report modal fret sur la rentabilité du projet qui s'écroulerait faisant douter de son intérêt (pge 111). Un gâchis financier suivant un sur équipement!.

Dés à présent et à tous les niveaux il faut donc s'atteler à trouver des propositions de politiques alternatives comme l'autoroute ferroviaire aux premières expériences peu probantes, le ferroutage et surtout le combiné que Bruxelles devrait à nouveau favoriser. 

Compte tenu que le projet prévoit son "accouchement" à l'horizon très optimiste de 2020, envisageons plus sérieusement 2023/25 pour des raisons de financement et d'oppositions multiples et importantes au sud, va-t-on attendre passivement cette échéance pour trouver des solutions pérennes?.   

Sur nos routes par contre ce serait la thrombose. A moins que, comme généralement, la solution de fuite en avant sans fin soit prise de les élargir sous le prétexte d'une vitalité économique à court terme sacrifiant l'avenir. L'autoroute se révèle être un aspirateur. Plus on l'élargit, plus son trafic augmente. Ainsi continuerait à être menée une politique opposée à la préservation de notre environnement dans une perspective de plus en plus préoccupante.
La pire des solutions serait l'attentisme.

Nous demandons aux pouvoirs publics français et européens de réfléchir et prendre des mesures concernant la manière de limiter les causes de nombreux transports parasites. Il est urgent de relocaliser nos économies  européennes. Si les faibles coûts de l'énergie et de la main d'œuvre en étaient jusque là responsables, cela ne saurait durer. Préparons nous aussi dès à présent aux conséquences de l'épuisement inéluctable de l'énergie fossile.
Nos oppositions :

Au tracé n° 2 
           ( Compte tenu de la forte urbanisation, la sortie de BORDEAUX jusqu'à CESTAS est  quasiment 

                impossible. A moins qu'il s'accole de BORDEAUX à GAZINET à la ligne actuelle

( Même en s'efforçant de jouxter le plus souvent possible la voie nouvelle soit à l'A63, soit à la   

    N10 la trouée serait fortement dommageable du massif forestier.

             ( L'importante agglomération du Bassin d'Arcachon serait évitée la satellisant davantage à la   

                CUB et anéantissant  toutes possibilités d'échanges rapides de et vers le Sud. 

Au tracé n° 3

( Le tracé dès HOURCADE jusqu'à CAPTIEUX est problématique du fait, là aussi, de l'urbanisa-tion et de la traversée de vignobles réputés d'où une forte opposition compréhensible.

( Compte tenu que les nouvelles lignes à grande vitesse sont prévues aujourd'hui pour  des  vitesses 

    de l'ordre de 350/360 km/h, la possibilité d'accoler la LGV à la future A65 serait limitée en distance,  

    une trentaine de km, et contraindrait à amplifier la trouée et les atteintes à la forêt. 

( Il serait nécessaire de créer une nouvelle gare commune TGV/TER très décentrée  à MONT de  

    MARSAN.

( Comme pour le tracé précédent, l'économie du Bassin d'Arcachon et l'intérêt de ses habitants 

     seraient négligés.

( L'agglomération bordelaise aurait-elle intérêt à voir se développer des échanges directs TOULOUSE 

    - ESPAGNE la snobant définitivement pour quelques dizaines de minutes gagnées? 

Quatrième priorité : 

la desserte de la façade atlantique, notre avenir.
Le COBARTEC précise deux principes :

( Il n'interviendra pas dans l'analyse des tracés possibles (voie nouvelle ou doublement) au Sud de DAX. Cependant il constate que le doublement de la voie classique est impossible par l'ouest (côté voie 2) et très problématique de l'autre côté du fait de plusieurs facteurs topographiques et d'urbanisation jusqu'à HENDAYE.

( Il exige que toutes les dessertes TGV soient interconnectées dans les Landes et le Pays Basque avec les TER. Les graves erreurs commises ailleurs (AVIGNON, VALENCE, MACON - LOCHE, " la gare betterave", …) ne sont pas à renouveler.
Toutes les études démographiques concluent à une massification des populations sur les façades maritimes. Dès à présent nous constatons en ce qui concerne le BASSIN d'ARCACHON et le VAL de L'EYRE une évolution très supérieure aux versions les plus optimistes des SDAU ou autres organismes (voir au tout début paragraphe "omissions").

Nous espérons que ce projet, avec son intérêt de transférer hypothétiquement pour l'instant du fret routier, permettra aussi de transporter plus rapidement les habitants des agglomérations les plus importantes. Or dans le projet de voies nouvelles il est question de desservir MONT de MARSAN et  DAX distantes entre elles de 5O km. La même distance séparant également DAX de BAYONNE. Soit trois gares en 100 km dont deux sur un département relativement peu peuplé et dans une zone appelée à être moins densifiée à court et très long terme que celle du BASSIN d'ARCACHON.

Une voie nouvelle  de cette nature et de ce coût ne se conçoit pas avec une vision à 10, 20 ans mais à l'échelle du siècle. Seuls comptent les intérêts durables des populations et non les approches purement électoralistes.

Nous pensons que dans ce futur l'agglomération "BAVL" sera elle, parmi les toutes premières derrière celle de BORDEAUX. 

Ce serait une faute historique de ne pas saisir dès aujourd'hui l'opportunité de la relier au réseau grande vitesse  par un léger décrochage.
L'argument avancé de la proximité de BORDEAUX et des relations TER n'est pas recevable pour les raisons suivantes :

- Les habitants et tous les élus reconnaissent la nécessité de préserver l'identité de notre  

  région et ne pas la fondre dans une grande mégalopole allant de LIBOURNE à ARCACHON.

- Imposer systématiquement un trajet TER pour un déplacement à longue ou moyenne

  distance n'est pas acceptable. 

      ( Il nécessite l'inconfort et souvent la pénibilité d'un transfert de charge dans la gare labyrinthe de BORDEAUX ST JEAN.

      ( Il oblige à une correspondance de moins en moins assurée par la SNCF. Cette situation se dégradera encore dans les toutes prochaines années avec la venue inéluctable d'exploitants privés ou de conventions régionales modifiées. Une certitude pénalisante apparaît, c'est l'allongement systématique et important des temps de déplacement. Aujourd'hui c'est au mieux trente minutes supplémentaires imposées pour l'au-delà de BORDEAUX et une heure trente, au mieux, vers le sud de la région (voir notre étude de neuf pages largement diffusée l'an dernier  et relative aux échanges Bassin - Sud  de la région et Espagne). Dans ce cas il oblige de surcroît à payer l'aller et retour supplémentaire par BORDEAUX.

Il est inadmissible que l'accès aux grandes agglomérations espagnoles par chemin de fer depuis BORDEAUX soit aussi difficile, ou impossible en semaine en ce qui concerne  BILBAO seulement distante de 330 km !

Le seul horaire possible d'ARCACHON vers la capitale espagnole (69O km) est dissuasif :

Départ 16h57,arrivée à CHAMARTIN à …7H35 soit une durée de 14H 08mn!
Le tracé proposé est évolutif 
Dès l'amélioration de l'infrastructure de la ligne actuelle et le début de transfert du fret vers le rail, il deviendrait nécessaire de réserver l'emprise pour deux voies supplémentaires parcourables à 350kmh, vitesses déjà retenues sur l'Est et celles de la majeure partie des projets.

( Dans un premier temps, une seule voie banalisée serait construite. Son exploitation serait possible 

    du fait de la connexion fréquente avec la ligne ancienne voisine et dont la vitesse serait relèvée. 

    Le moindre coût permettrait de la réaliser plus rapidement. Ne perdons pas de vue les attentes des autres  

    régions aux projets souvent plus avancés dans l'unanimité trouvée.

( La seconde suivrait en fonction des besoins. Sa réalisation serait alors plus rapide du fait de la 

     réservation anticipée de l'emprise.  

le tracé de BORDEAUX à MORCENX

( La tranchée de TALENCE serait portée à 3, voire 4 voies banalisées (1) par substitu-

    tion de pans droits aux pans obliques actuels.

     (1) Seul RFF est habilité pour communiquer l'emprise réelle de la tranchée.

     A souligner que déjà trois voies permettraient un trafic journalier de 330 circulations dont la création de trains 

     supplémentaires sur la ligne dite de "ceinture", l'Arlésienne bordelaise, et le cadencement généralisé des 

    TER.
Afin d'éviter un cisaillement à niveau des trains de fret remontant du sud et à destination d'HOURCADE et fortement pénalisant pour l'exploitation du trafic, ceux-ci devraient traverser en souterrain sous les voies contiguës pour rejoindre la voie 1, la plus à droite, alors dédiée au fret jusqu'à la sortie de TALENCE. Cette traversée serait réalisable entre l'ancienne bifurcation des "Echoppes" et la gare de TALENCE.
(La traversée de la gare de PESSAC est possible par 3 voies, probablement 4. Dans le 

   passé existaient la voie 4 et son prolongement vers la "ligne de ceinture" et une voie 3 en tiroir. 

 A la sortie sud de PESSAC et compte tenu de la forte urbanisation nous ne pensons pas possible, 

 dans le cas du 4 voies, d'éviter la traversée en tunnel sur 2km200 jusqu'à Alouette - France. Des isolations  

  phoniques garantiraient de l'augmentation du nombre des circulations. 

( ensuite deux options :

· soit la ligne  nouvelle à 4 voies jouxte au plus près la ligne actuelle toujours côté est.

· soit, de préférence, la trouée de la ligne à haute tension est utilisée jusqu'à l'autoroute A 63 suivie pendant 2 km, puis retour en amont de PIERROTON sur les côtés de la voie actuelle en utilisant le prolongement de cette même ligne HT.

( La vitesse de la ligne serait maintenue à 160km/h jusqu'à GAZINET dans les 2 cas.

     Dès la sortie de GAZINET le 350 km/h serait possible.

( Un shunt serait nécessaire de CANAULEY à CAUDOS. La traversée de FACTURE n'est pas 

    possible du fait de l'urbanisation et de la proximité de l'usine SURFIT KAPPA. 

     De plus, la courbe de LAMOTHE est à la limite du dévers tolérable.

La gare de FACTURE-BIGANOS, centrale pour l'aire urbaine du Bassin d'Arcachon - Val  

de L'Eyre, serait desservie par des TGV utilisant depuis BORDEAUX la voie classique mais 

se raccordant à la LGV au sud à hauteur de CAUDOS.
( De CAUDOS à l'entrée de LABOUHEYRE aucun problème. La LGV longerait la ligne actuelle sans 

     ouvrage d'art nouveau, sans atteinte à la fôret. AUCUNE URBANISATION  existante.

( LABOUHEYRE serait évité par l'est avec un retour après SOLFERINO avec jonction pour les TGV 

    à destination de MONT de MARSAN. Le passage par l'ouest obligerait, lui, à 2 cisaillements. 

( MORCENX serait évité par l'ouest. De même pour RION des LANDES.

   La LGV passerait entre LALUQUE et la voie classique et permettrait un raccordement à hauteur de BUGLOSE 

      afin de desservir DAX et PAU, LOURDES, TARBES.

( DAX serait contourné par l'ouest.

Autre avantage : de nombreuses gares situées tout au long du parcours pourraient servir de gares de base lors des travaux de la réalisation progressive.

La sortie de BORDEAUX nécessiterait donc, comme toute entrée ou sortie d'agglomération, des ouvrages d'art importants sur 7 à 8 km. Mais sur les 120 km suivants ils seraient  limités aux 3 raccordements de FACTURE, MORCENX et DAX.

La section DAX - BAYONNE sera plus problématique du fait de la topographie et d'un coût bien plus élevé. Ce qui nous laisse penser que ce projet connaîtrait deux phases : BORDEAUX - DAX/BAYONNE, puis DAX/BAYONNE - FRONTIERE.
Notre projet préserve au maximum l'environnement
Comme nous venons de le voir sur BORDEAUX - DAX, il colle le plus souvent à la voie actuelle ou utilise des trouées existantes.

En résumé  : notre projet semble être celui de la raison. 
Il permettrait :

- de tirer rapidement toutes les potentialités de la ligne actuelle en terme de débit et de  vitesse.

- de stopper la politique du tout routier et de transférer progressivement du fret vers le ferroviaire 

   sans attendre la construction de la LGV.

- de réserver très tôt l'emprise de la future ligne grande vitesse collant au maximum à la ligne 

  actuelle. 

- de phaser sa réalisation en fonction des besoins et des possibilités financières.

- de desservir toutes les aires urbaines dont celle du Bassin d'Arcachon par des trains directs en complémentarité avec les TER dans chacune d'elles.

         Tout en préservant le plus possible l'environnement et le massif forestier.
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